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LOI (RSV 1.2)

du 2 juillet 2003

modifiant celle du 16 mai 1989
sur l’exercice des droits politiques (LEDP)

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d’Etat

Article premier. – La loi du 16 mai 1989 sur l’exercice des droits politiques est
modifiée comme suit :

Qualité d’électeur Art. 5. – Sont électeurs en matière cantonale les Suisses,
hommes et femmes, âgés de dix-huit ans révolus et qui ont leur
domicile politique dans le canton.
Sont électeurs en matière communale :
a) les Suisses, hommes et femmes, âgés de dix-huit ans révolus

et qui ont leur domicile politique dans la commune;
b) les personnes étrangères, hommes et femmes, âgées de 18 ans

révolus, domiciliées dans la commune, qui résident en
Suisse au bénéfice d’une autorisation depuis dix ans au
moins et sont domiciliées dans le canton depuis trois ans au
moins.

En cas de doute sur les conditions de réalisation de la qualité
d’électeur, la personne dont la qualité est en question peut être
tenue de collaborer à l’établissement des faits justifiant l’octroi
de cette qualité.

Les personnes étrangères qui font partie d’un corps électoral
communal et qui quittent le canton retrouvent leur place dans le
corps électoral à leur retour, pour autant qu’elles bénéficient
d’une autorisation et qu’elles élisent domicile dans le canton.

Assistance
logistique

Art. 15. – La municipalité met à disposition du bureau électoral
des locaux de vote et de dépouillement ainsi que, dans les limites
de ses moyens, les ressources utiles pour permettre au bureau de
procéder aux saisies et transmissions informatiques requises par
le canton.

(Al. 2 : sans changement).
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Vote anticipé Art. 17c. – (Al. 1 : sans changement).

En outre, elles font relever une dernière fois leur boîte aux lettres
le matin du jour du scrutin à l’heure de fermeture du bureau de
vote.

(Al. 3 : sans changement).

Responsabilité Art. 18. – (Al. 1 : sans changement).

Moyennant accord entre la municipalité et le bureau électoral, la
gestion des votes par correspondance peut être assurée en tout ou
partie en collaboration avec le bureau électoral, ou être confiée à
ce dernier; dans ces cas, les décisions sont prises par le bureau.

Le secrétaire municipal et les autres fonctionnaires appelés à
gérer les votes par correspondance doivent être assermentés par
la municipalité.

Le bureau est responsable de l’organisation et du bon
déroulement du vote au local de vote et du vote des malades.

Votes non pris en
compte
1. Par le greffe
municipal

Art. 20. – Les votes émis par correspondance ou déposés à la
commune ne sont pas pris en compte lors du dépouillement
lorsque :

a) la carte de vote fait défaut, n’est pas officielle ou se rapporte
à d’autres scrutins que ceux en cours;

b) les indications personnelles requises sur la carte de vote
(signature et date de naissance complète) font partiellement
ou totalement défaut, ou se révèlent fausses;

c) en cas de votes multiples, le nombre de cartes de vote se
trouvant dans l’enveloppe de transmission ne correspond pas
exactement à celui des enveloppes de vote; ou lorsque les
capacités de vote en présence ne concordent pas;

d) l’enveloppe de transmission ne contient que la carte de vote;

e) les bulletins de vote ou électoraux ne sont pas contenus dans
l’enveloppe de vote;

f) l’enveloppe de transmission parvient hors délai.

Le greffe municipal conserve le matériel non pris en compte
jusqu’à l’échéance du délai de recours.



3

2. Par le bureau
électoral

Les votes émis au bureau de vote ne sont pas pris en compte dans
le dépouillement lorsque l’enveloppe de vote ne porte pas le visa
du bureau électoral ou ne contient aucun bulletin.

Si l’enveloppe est partiellement vide, les bulletins présents sont
pris en compte dans le dépouillement; les bulletins manquants ne
le sont pas.

Le bureau électoral transmet le matériel non pris en compte au
greffe municipal pour conservation jusqu’à l’échéance du délai
de recours.

Explications
officielles

Art. 24. – Pour les votations cantonales, les textes soumis au
peuple sont imprimés et envoyés aux électeurs, avec le matériel
de vote, avant l’ouverture du vote par correspondance. Ils sont
généralement inclus dans une brochure explicative éditée par  la
Chancellerie d’Etat.

La brochure explicative contient mot pour mot la question posée
aux électeurs ainsi que des explications succinctes et objectives
sur l’objet du vote. Elle contient également un avis et une
recommandation de vote des autorités et, le cas échéant, l’avis
d’importantes minorités. Les recommandations de vote des
différentes formations politiques représentées par un groupe au
Grand Conseil y figurent également.

Dans le cas d’une initiative ou d’un référendum, le comité remet
à la Chancellerie d’Etat un texte présentant ses arguments. Ce
texte sera traité équitablement sur le plan graphique et pourra
avoir une dimension égale à l’avis des autorités. La Chancellerie
d’Etat peut modifier ou refuser des propos portant atteinte à
l’honneur, manifestement contraires à la vérité ou trop longs.

Ces dispositions s’appliquent par analogie pour les votations
communales.

Dépouillement Art. 26. – (Al. 1 : sans changement).

Le Conseil d’Etat peut autoriser les bureaux communaux à
commencer le dépouillement le jour du scrutin avant la clôture
de celui-ci.
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Une telle autorisation est exclue en cas de scrutin communal
isolé; en cas de votation communale couplée avec un scrutin
fédéral ou cantonal, le décompte des bulletins de vote
communaux ne peut débuter qu’après la clôture du scrutin.

Le dépouillement anticipé ne peut concerner que les votes reçus
par le greffe municipal. Il doit se dérouler dans une salle séparée
du local de vote et demeurer secret jusqu’à la clôture du scrutin.

Bulletins nuls Art. 28. – Sont nuls les bulletins qui :

(lettres a) à d) : sans changement);

e) sont en surnombre, sauf si leur contenu est identique. Si les
bulletins en surnombre ont un contenu identique, le bureau
tient compte d’un seul d’entre eux; dans le cas contraire, il
n’en comptabilise qu’un seul comme bulletin nul.

Al. 2 et 3 : abrogés.

Elections tacites Art. 33. – (Al. 1 et 2 : sans changement).

Ces dispositions ne s’appliquent pas à l’élection des conseillers
municipaux dans les communes ayant un conseil général.

Frais
d’impression des
bulletins
électoraux

Art. 37. – (Al. 1 : sans changement).

S’agissant des frais d’impression des bulletins électoraux de
parti :

a) ils sont entièrement pris en charge par le canton pour les
élections au Conseil national;

b) pour les élections cantonales, seules les listes de parti ayant
obtenu au moins 5% des suffrages valablement exprimés
bénéficient de la prise en charge cantonale; le dépôt d’une
garantie peut être exigé;

c) la municipalité décide de leur prise en charge pour les
élections communales.

(Al. 3 : sans changement).

Al. 4 : abrogé.

Dépouillement Art. 39. – (Al. 1 : sans changement).

L’article 26, alinéas 2 à 4 est applicable par analogie.
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Bulletins nuls Art. 41. – Sont nuls les bulletins :
(lettres a) à g) : sans changement);

h) qui sont en surnombre, sauf si leur contenu est identique. Si
les bulletins en surnombre ont un contenu identique, le
bureau tient compte d’un seul d’entre eux; dans le cas
contraire, il n’en comptabilise qu’un seul comme bulletin
nul.

Al. 2 et 3 : abrogés.

Etablissement des
résultats

Art. 41a. – Les bulletins nuls n’entrent pas en compte pour
l’établissement des résultats.

En cas d’élection selon le système proportionnel ou majoritaire à
un tour, les bulletins blancs n’entrent pas en compte pour
l’établissement des résultats.

En cas d’élection selon le système majoritaire à deux tours, les
bulletins blancs sont considérés comme valables pour le calcul
de la majorité absolue.

Art. 79. – Abrogé.

Art. 80. – Abrogé.

Art. 2. – Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en
publiera le texte conformément à l’article 84, alinéa 1, lettre a) de la
Constitution cantonale et en fixera, par voie d’arrêté, la date d’entrée en
vigueur.

Donné, sous le grand sceau de l’Etat, à Lausanne, le 2 juillet 2003.

Le président
du Grand Conseil :

La secrétaire générale
du Grand Conseil :

(L.S.)
M. Renaud M. Brélaz
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Le Conseil d’Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à
l’article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale.

Lausanne, le 9 juillet 2003.

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

J.-Cl. Mermoud V. Grandjean

Le Conseil d’Etat a fixé au 1er septembre 2003 l’entrée en vigueur de la loi
ci-dessus par arrêté du 3 septembre 2003 publié dans la « Feuille des avis
officiels du Canton de Vaud » du 5 septembre 2003, à l’exception de l’article 5
dont l’entrée en vigueur sera fixée ultérieurement.


